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ble; c’est celle d ’un sous-officier écrivant que la mission compte trouver sur le 
Nil, à Gondokoro, des troupes abyssines «conformément au traité passé avec 
Ménélik».

Au point de vue diplomatique, cette région, jadis occupée par l’Egypte et 
évacuée, peut être considérée comme une res nullius. D’autre part, quand les 
Anglais ont voulu y pénétrer en venant de l’Ouganda, et quand le Roi des Belges 
a tenté de la donner à ferme aux Anglais, la France a protesté en invoquant l’in­
tégrité de l’Empire ottoman. S’il est exact que la France veuille s’y installer, il 
sera intéressant de voir comment M. Hanotaux retournera son char.

Au point de vue militaire, les Anglais se croyaient, il y a deux ans, sûrs d’être 
les plus forts, en envoyant de l’Ouganda quelques troupes indiennes contre les 
nègres de l’ancienne mission Monteil, qui n’est du reste jamais arrivée à destina­
tion. Les temps peuvent être changés, car la mission Marchand se compose d’un 
bataillon de chasseurs sénégalais bien armés et encadrés d’Européens; elle a 
avec elle deux canonnières et si une troupe abyssine sérieuse, munie de bons 
fusils, se joint à elle, elle ne constitue nullement une quantité négligeable.

On s’explique donc l’émotion qui paraît s’être emparée, au Caire, des 
Anglais, et leurs préparatifs de marche sur Karthoum. L’enjeu politique est gros. 
Les Français semblent vouloir se tailler, d ’un océan à l’autre, de leurs posses­
sions du Congo, sur l’Atlantique, à leurs possessions d’Obock, sur la Mer Rouge, 
un domaine qui, appuyé sur le Congo belge et sur les possessions allemandes de 
l’Est coupera le centre de l’Afrique et opposera une barrière aux rêves anglais 
d ’un domaine britannique continu du Cap de Bonne-Espérance au Caire. La 
dernière carte d ’Afrique publiée par la Société de Géographie de Paris, et dont je 
me permets de Vous envoyer un exemplaire, est instructive à consulter à cet 
égard.

Tout cela est encore passablement hypothétique mais est cependant assez 
intéressant pour Vous être communiqué à titre de jalon pour l’avenir.
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Le Ministre de Suisse à Paris, Ch. Lardy, 
au Président de la Confédération et Chef du Département politique, E. Ruffy

R P l Paris, 13 janvier 1898

J’ai dit hier à M. Hanotaux que nous n’avions nullement l’intention d’envoyer 
une escadre dans les mers de Chine, que nous étions fort reconnaissants à la 
France de la protection accordée par elle dans ces parages à nos compatriotes, 
où ils sont admis à siéger comme les Français dans les Conseils municipaux des 
concessions françaises, de Shangaï etc., que la Suisse ne comptait nullement
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donner sa garantie à un emprunt chinois, et que s’il me permettait de lui deman­
der quelques renseignements sur la situation créée par la main-mise de l’Alle­
magne sur la baie de Kiao, dans la province de Schan-Tung, c’était uniquement 
dans le désir de posséder quelques jalons pouvant me guider dans l’appréciation 
de la politique générale et de ne pas me trouver dans une nuit obscure.

Le Ministre m ’a répondu qu’en somme il estimait qu’on pouvait prendre les 
choses très calmement; la Chine est un Etat immense, plus ou moins amorphe. 
Certaines puissances européennes se sont installées sur ses flancs et tentent len­
tement d’organiser la pénétration de leur industrie et de leur commerce dans les 
territoires chinois avoisinants. D ’autres ont occupé plus ou moins officiellement 
certains points de la côte. L’Allemagne et la Russie ont voulu en faire autant. En 
raison de la jalousie qui est dans la nature humaine, il est possible que dans quel­
ques mois ou dans quelques années, au fur et à mesure des circonstances chi­
noises et des progrès des nouveaux venus, les puissances européennes plus 
anciennement installées en Chine demandent, obtiennent ou prennent ce qu’on 
est convenu d ’appeler des compensations. Sous quelle forme? On ne le sait pas. 
Cela peut être obtenu sous forme de concessions de chemins de fer, ou de tarifs, 
ou de prise à bail des impôts de certaines régions comme garantie de prêt. Ce qui 
domine la situation, c’est la peur absolue des puissances européennes d ’une 
grande guerre entre elles; d ’où il suit qu’en Chine comme ailleurs on se tâte, on 
sonde prudemment la route et on s’arrange à ne rien casser. En résumé, il n’y a 
pas d ’inquiétude à avoir pour la paix.

J ’ai demandé à M .Hanotaux si, en dehors des puissances européennes, le 
Japon ne pouvait pas jouer le rôle de trouble-fête. Le Japon peut avoir un intérêt 
à ne pas attendre l’achèvement du chemin de fer transsibérien et le renforcement 
des Russes sur les côtes de l’Océan Pacifique, à détruire actuellement la flotte 
russe dans ces parages, à brûler Vladivostock et à s’emparer de la Corée. S’ils 
veulent tenter un mauvais coup, ils n’ont pas de profit à attendre. Connaît-on 
leurs pensées de derrière la tête et la valeur effective de leurs forces apparentes, 
lorsqu’elles se trouveraient en présence, non plus de Chinois mais d ’Européens?

M. Hanotaux ne croit pas du tout au danger d ’une attaque des Japonais contre 
les possessions russes. Même si la Russie était laissée à ses propres forces et si les 
Japonais étaient actuellement les plus forts, ils se rendent parfaitement compte 
qu’il pourrait s’agir seulement d ’un succès momentané et qu’au bout de 3 ou 4 
ans le colosse russe les expulserait du continent asiatique et les écraserait aussi 
lentement et aussi sûrement qu’un rouleau à vapeur écrase le gravier sur une 
route.

Quant aux négociations pour un emprunt destiné à fournir des fonds à la 
Chine, il paraît qu’elles doivent aboutir à Londres et à Berlin plutôt qu’à Paris. 
La place de Paris avait précédemment donné beaucoup d’argent aux Chinois par 
l’entremise des Russes. M. Hanotaux paraît n’attacher au point de vue politique 
qu’un intérêt secondaire, et même très secondaire, à cette question d’emprunt, 
quant à présent tout au moins.

En résumé, j ’ai rapporté de mon entretien avec le Ministre français des 
Affaires étrangères l’impression qu’à son avis on peut et doit, au point de vue 
européen et suisse, regarder avec calme se développer les événements d ’Ex- 
trême-Orient.

dodis.ch/42658dodis.ch/42658

http://dodis.ch/42658

	Bd04_00000658
	Bd04_00000659

